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Introduction  
 
L’an deux mil huit et le samedi  23 février, s’est tenue dans la salle de réunion du Programme 

d’Investissement et de Développement Rural des Régions du Nord Mali (PIDRN), la 2ème 

session du Comité Technique de Coordination du dit Programme, sous la présidence de 

Madame Lansry Nana Yaya Haïdara, Commissaire à la  Sécurité Alimentaire. 

Les travaux ont enregistré la participation de tous les membres du Comité Technique de 

Coordination, excepté la FAO, le PAM et le CSLP (Voir liste de présence en annexe). 

 

Déroulement de l’atelier 

 

Madame le Commissaire,  dans son discours introductif a souhaité la bienvenue aux 

participants, avant de placer le comité dans son contexte.  Elle a rappelé que le Comité 

Technique de Coordination est un espace de concertation qui nous permet d’échanger sur nos 

différents programmes et surtout sur les conditions et les approches qui président leurs mises 

en œuvre afin de rationaliser au mieux les investissements à réaliser.  

 

Elle a invité les participants à une analyse approfondie du Programme Technique et du 

Budget Annuel (PTBA) et à faire des propositions dans le sens de veiller au respect de la 

synergie et de la complémentarité des actions avec celles d’autres projets et programmes.  

 

Elle a engagé l’Unité de Gestion du Programme à prendre en compte les recommandations 

opportunes qui seront formulées au cours des travaux. 

 

Elle a déploré l’absence des membres importants à cette séance (la FAO, le PAM et le CSLP) 

avant de proposer au Comité Technique de Coordination l’ordre du jour suivant : 

• Présentation du bilan 2006 - 2007 du PIDRN ; 

• Présentation du Programme Technique et Budget Annuel (PTBA) 2008 du PIDRN ; 

• Discussions du bilan et du PTBA 2008. 

Cet ordre du jour a été adopté, et les travaux proprement dits ont pu commencer. 

 

Le bilan technique et financier des exercices 2006-2007 ont été présenté respectivement par le 

Directeur et le Responsable Administratif et Financier du PIDRN. 
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Il ressort de cette présentation, que le Programme s’est effectivement implanté sur le terrain à 

travers la mise en place de ses différentes équipes et la réalisation des actions préparatoires 

aux investissements. 

 

Ainsi, au niveau de la composante renforcement des capacités ont retient essentiellement : 

 le recrutement des opérateurs d’appui aux villages et aux communes et leur formation 

sur l’approche du Programme, la MARP et le suivi-évaluation ; 

 l’élaboration des schémas d’aménagement communaux ; 

 la signature de la convention entre le Programme et l’ANICT pour le financement des 

investissements sous maîtrise d’ouvrage communale ; 

 le lancement de l’étude de référence sur la pauvreté ; 

 

Quant à la composante développement agro-pastoral, elle a été surtout marqué par la sélection 

des bureaux chargés de l’étude technique de 20 PIV et la dotation des services vétérinaires de 

Bourem et Rharous en matériels de congélation et de conservation ; 

 

Les principaux résultats enregistrés au niveau de la composante « Accès aux services de 

base », portent sur : 

 la réalisation des approches communautaires des CSCOM de Gaye-Abéré et de 

Banikane ; 

 l’élaboration des DAO pour les investissements sous maîtrise d’ouvrage communale ; 

 la sélection d’un bureau chargé de l’actualisation de l’avant projet détaillé, de 

l’élaboration des DAO et de la surveillance des travaux de la piste Gossi-Rharous. 

La composante Gestion et suivi-évaluation a connue la mise en place de l’essentiel des 

effectifs du Programme (UGP, antennes, CDP), la mise en place du système comptable et du 

système de suivi-évaluation. 

 

Cette exécution technique s’est traduite financièrement par un taux d’exécution de 33% du 

budget 2006/2007. 

On remarque cependant que le financement FIDA a connu une exécution financière de 55% 

contre 29% pour le financement FSB et 0% pour le financement BOAD. 

Il faut noter aussi que des marchés importants signés représentant 54% du budget 2006-2007,  

n’ont connu qu’une exécution financière de l’ordre de 6%. 
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Le caractère ambitieux du PTBA 2006-2007, la lenteur dans le traitement des dossiers de 

passation de marchés, le retard qu’a connu la signature de la convention avec l’ANICT, sont 

entre autre les raisons qui expliquent le faible taux d’exécution financière du budget. 

 

Ensuite, la présidente a ouvert les débats autour du document présenté. Les questions 

essentielles posées portent sur : 

• le faible taux d’exécution financière du PTBA (33%) ; 

• la concertation avec l’ANICT et avec les autres projets/programmes ; 

• le seuil de 15 millions de FCFA pour la transmission des marchés à la BOAD jugé 

contraignant ; 

• la prise en compte du genre par les opérateurs d’appui dans le recrutement de leurs 

animateurs. 

 

Aux questions posées, le Directeur appuyé par son équipe ont apporté des éclaircissements et 

éléments de réponse suivants : 

• les observations de formes et d’amélioration du document seront prises en compte et 

intégrées dans la version finale ; 

• tous les investissements sous maîtrise d’ouvrage communale ont fait l’objet de la 

signature d’une convention avec l’ANICT et la mise à sa disposition d’une avance de 

50% soit 300 millions pour le financement des dits investissements. Cependant, il faut 

reconnaître que cette signature n’est intervenue qu’en octobre 2007, alors que le projet 

de convention a été soumis par l’UGP depuis septembre 2006. Une autre difficulté 

réside au niveau de la confusion créée à l’issue de la communication aux communes 

par l’ANICT des droits de tirage non-conformes aux montants réellement alloués par 

le PIDRN. Aussi, la non adaptation des types de kits solaires et châteaux d’eau 

proposés par certaines communes (kit pour mini adduction d’eau d’un village) aux 

types éligibles par le financement PIDRN (kit pour forage pour CSCOM) a contribué 

à accentuer le retard. 

Quant aux investissements sous maîtrise d’ouvrage du Programme et qui 

représentaient 55% du budget, il faut signaler que la signature des marchés est 

effective pour (l’élaboration des schémas d’aménagement, l’étude de référence, le 

recrutement et l’équipement des opérateurs, l’acquisition des véhicules et motos, 

l’acquisition des équipements et mobiliers de bureau, l’acquisition des matériels 
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informatiques, l’acquisition de matériels de congélation et de conservation) et 

l’adjudication est prononcée pour les marchés (étude technique de 20 PIV, 

actualisation de l’APD de la route, acquisition de moustiquaires imprégnées, etc.). 

Cependant, ils n’ont connu qu’une exécution financière timide (6 à 11%).  

• le maintien du seuil de 15 millions FCFA pour la transmission à la BOAD des DAO et 

projets d’adjudication des marchés sous maîtrise d’ouvrage communale, a fait l’objet 

d’une requête du CSA demandant à la BOAD de revoir sa position. Mais la banque a 

maintenue sa position initiale ; 

• les opérateurs d’appui ont pris en compte le genre. Mais les difficultés de la zone et le 

profil recherché font que le quota prévu n’est pas atteint. 

 

Le 2ème document exposé a concerné la présentation par le Directeur et le Responsable 

Administratif et Financier du PIDRN du Programme de Travail et Budget Annuel (PTBA) 

2008. 

On retiendra dans cette présentation que l’année 2008 sera marquée par la réalisation des 

investissements importants du Programme. 

 

C’est ainsi qu’au niveau de la composante Renforcement des capacités, les activités suivantes 

seront réalisées : 

• la mise en œuvre du Système d’Analyse Financière et Institutionnelle des Collectivités 

Territoriales (SAFIC) ; 

• la finalisation de l’étude de base sur la pauvreté et les schémas d’aménagement 

communaux 

• la formation des élus et agents communaux, 

• l’ouverture des centres d’alphabétisation pour les bénéficiaires. 

La composante Développement agro-pastoral, sera marquée par : 

• l’aménagement des 20 premiers PIV pour 400 ha,  

• l’aménagement de 12 PPM pour 12 ha ; 

• l’aménagement de 300 ha de bourgoutières ; 

• la consolidation de la digue de Takadji ; 

• l’équipement et la formation des groupements de pêcheurs ; 

• la dotation des mandataires privés en matériels de congélation et de conservation ; 

• l’appui à la campagne de vaccination. 
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Des investissements importants verront le jour dans le cadre de la composante Accès aux 

services de base à travers : 

• la construction et l’équipement de 6 nouveaux CSCOM ; 

• la construction de 6 forages au niveau des CSCOM ; 

• la réalisation de 6 parcs de vaccination et de 2 marchés à bétail ; 

• la réalisation des couloirs de passage au niveau des mares et lacs de la zone PDZLII ; 

• la réalisation de 2 aires d’abattage et de boucheries ; 

• le démarrage des travaux de la piste Gossi-Rharous. 

 

La composante gestion et suivi-évaluation mettra un accent particulier sur 

l’opérationnalisation du système informatique du suivi-évaluation, la mise en place d’un SIG 

et la construction des bureaux des antennes de Bourem et Rharous. 

La CDP sera surtout marqué par : 

• l’opérationnalisation de son site web ; 

• la formation des élus sur le calcul et l’analyse des indicateurs de la pauvreté ; 

• la production des rapports annuels de pauvreté par commune et par région ; 

• la réalisation des études thématiques. 

 

Le budget 2008 du Programme d’Investissement et de Développement Rural des Régions du 

Nord Mali (PIDRN) s’élève à de 4 268 354 924 francs CFA. Financé à hauteur de : 

 51,7% par le FIDA 

 18% par le FSB 

 14% par la BOAD 

 11,6% par le Gouvernement du Mali 

 4,8% par les bénéficiaires 

 

Il est réparti à hauteur de 9,5% pour les charges de fonctionnement contre 90,5% 

d’Investissement. 

 

Aux termes de la présentation, des questions ont été posées et portaient sur : 

• le choix des sites des PIV et la cohérence avec le Plan de Sécurité Alimentaire des 

Communes ; 

• la non programmation de la mise en valeur des PIV en 2008 ; 
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• la prise en compte de la construction du marché de Gossi par le projet LIPTAKO 

GOURMA ; 

• la contribution des bénéficiaires à hauteur de 30% pour l’acquisition des GMP, jugée 

trop élevée pour les groupes cibles du Programme. 

 

Aux questions posées, le Directeur appuyé par son équipe ont apporté des éclaircissements et 

éléments de réponse suivants : 

 

• les sites des PIV ont été identifiés sur la base des PDSEC des différentes communes. 

Ces PDSCE intègrent les Plans de Sécurité Alimentaire. Les études techniques 

prévues permettront d’affiner ces choix par des arguments plus techniques ; 

• la non programmation de la mise en valeur des PIV en 2008, trouve sa raison dans le 

souci de réunir les préalables indispensables à sa réussite notamment la réalisation des 

études techniques, l’acquisition des GMP, des engrais et les travaux d’aménagement 

qui ne pourront être terminés dans la limite du calendrier agricole ; 

• la programmation du marché à bétail de Gossi par le LIPTAKO GOURMA sera prise 

en compte par le PIDRN dans la version finale du PTBA ; 

•  les observations de formes et d’amélioration du document seront prises en compte et 

intégrées dans la version finale. 

 

Aux termes des travaux, les recommandations suivantes ont été formulées : 

1. Harmoniser les taux de participation des bénéficiaires aux investissements 

conformément aux taux appliqués par l’ANICT ; 

2. Promouvoir un cadre de concertation entre les Programmes intervenant dans la zone 

au niveau régional et communal ; 

3. Inviter l’ANICT et l’opérateur FIDES de la GTZ à participer aux réunions du CTC. 

Après épuisement de l’ordre du jour, la présidente a prononcé la levée de séance à 16h30. 

 

La présidente de séance       Le secrétaire de séance

 

 

 

Madame LANSRY Nana Yaya HAIDARA              Hamzata M. DIALLO
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ANNEXE 
 
Liste de présence : 
 

- Madame Lansry Nana Yaya HAIDARA, Commissaire à la Sécurité Alimentaire ; 

- Lassina DIARRA, CAEF/ Gouverneur Tombouctou ; 

- NOTERMAN Jean Pierre, Attaché Assistant coopération, FBS 

- Monzon SANGARE, DNA, Ministère de l’Agriculture ; 

- Mme DIALLO Aïssata TRAORE, Point focal FIDA/ CSA ; 

- Hamzata M. DIALLO, Directeur PIDRN ; 

- Bakary Sékou COULIBALY, Chef de la CDP; 

- Mme DICKO Bassa DIARRA, Chef département, CSA ; 

- Mohamed Issa ould Ahmed, Expert en suivi-évaluation, CTDL ; 

- COULIBALY Lassiné, CPA, PDELG ; 

- Zaouder T. MAIGA, C/SFC PADENEM ; 

- Ousmane TRAORE, ADERE NORD 

- Makan MACALOU, RAF PIDRN ; 

- Yaya Dontié BALLO, Responsable Renforcement des capacités PIDRN ; 

- Abdel Kader DJENEPO, Responsable Suivi-évaluation PIDRN ; 

- Bakary Minamba DOUMBIA, REDAP, PIDRN, 

- Kany Makan SISSOKO, RSS PIDRN. 
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